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Voir notamment

Les créances salariales nées avant le jugement de redressement ou de 
liquidation doivent être inscrites au passif. Pas d’action directe contre le 
débiteur même revenu in bonis
Cour d’appel de Paris (Pôle 6) 2 décembre 2020 – Note Michel Henry (p. 306)

L’indifférence de la qualification de travail à temps partiel à l’égard de la 
durée du contrat
Cour de cassation (Ch. Soc.) 9 décembre 2020 – Note Myriam Castel (p. 312)
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